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Le docteur Mabrouk
Bousri, un Algérien, médecin
anesthésiste à l’hôpital de
Blaye en région bordelaise,
avait été accusé à tort de viol
par sa petite amie. Les
témoins étaient d’âge mûr,
leur passé douteux et leur fia-
bilité nulle. Bousri n’avait
aucun antécédent pervers et
encore moins un passé de vio-
leur. Il s’est, pourtant, trouvé
des gendarmes pour croire la
calomniatrice, un juge d’ins-
truction pour accuser le méde-
cin et un tribunal pour le
condamner à six ans de prison
en première instance en 2005
(Cour d’assises de la Gironde)
et un autre à huit ans en 2006
(Cour d’assises de la
Charente) en appel. 

Les faits de cette affaire
remontent au mois de juin de
l’année 2002. Le docteur
Bousri, marié et père d’une
fillette, fait la connaissance
d’une certaine D. Séverine,
hospitalisée à l’époque à l’hô-
pital de Blaye pour une opéra-
tion dentaire. Débuta alors
entre eux une relation amou-
reuse qui sera de courte
durée. Tenant beaucoup à sa
petite famille, le médecin déci-
da de mettre fin à cette rela-
tion illégitime. Il fait part de sa
décision à Séverine qui
encaissa mal le coup, du fait
qu’elle a connu deux ruptures
auparavant. Cette dernière,
après moult tentatives, par-
vient à arracher à son amant
un ultime rendez-vous chez
lui. Une rencontre d’adieu en
quelque sorte. C’était le 23
août 2002. Ce jour-là,
Séverine s’était rendue en voi-
ture au studio du médecin, à
proximité de l’hôpital de Blaye
où il exerçait en tant que
médecin anesthésiste et
réanimateur. D’emblée, le
docteur remarque que sa peti-
te amie ne va pas bien. Il pen-
sait que Séverine avait pris un
peu d’alcool ou fumé un joint
comme à son habitude. Après
avoir longuement expliqué,
autour d’une boisson fruitée, à
sa maîtresse la nécessité de

mettre fin à cette relation,
Bousri ne pourra repousser
les avances de la jeune
femme pour une ultime rela-
tion charnelle. Les moments
intenses tirent à leur fin et
Séverine décide de rentrer à
son domicile situé à quelques
kilomètres de leur lieu de ren-
contre. A cet instant-là, le sort
du Dr Bousri sera définitive-
ment scellé. 

En effet, selon l’ordonnan-
ce de mise en accusation
devant la cour d’assises de la
Gironde, Séverine sera hospi-
talisée le lendemain au servi-
ce des urgences de l’hôpital
de Libourne. Le médecin
urgentiste qui l’a examinée
prévient la police de l’admis-
sion à son service d’une jeune
femme dans un état semi-
comateux. Dans l’après-midi
du 24 août, Séverine sera
entendue par la police au
centre hospitalier. Célibataire,
mère de deux enfants et sans
emploi, elle déclarera avoir
quitté son domicile, situé à
Bourg sur Gironde, la veille
vers 16h30, pour rendre visite
à un ami à Blaye, le docteur
Bousri. Elle se rappelait être
allée chez lui puis ne se sou-
venait de rien ensuite, de sorte
qu’elle ne pouvait expliquer sa
présence au service des
urgences. Elle précisait que le
Dr Bousri, rencontré à l’hôpital
de Blaye, était un homme
avec lequel elle avait des rela-
tions sexuelles. Elle avait juste
affirmé que son ami lui avait
servi un verre de jus d’ananas
et qu’elle n’a jamais consenti à
une quelconque relation
sexuelle ce jour-là. Dès lors, la
machine judiciaire se met en
branle. Séverine sera soumise
à un examen médical ainsi
qu’à des prélèvements. La
jeune femme va accuser M.
Bousri de l’avoir droguée puis
violée.

Les résultats des analyses
du prélèvement sanguin effec-
tué le 24/09/2002 par le doc-
teur  De  Wilde,  urgentiste  à
l’hôpital  de Libourne, indi-
quent  la  présence de benzo-

diazépine sérique (32 micro-
grammes/ml). «La benzodia-
zépine était un produit psycho-
affectif, uniquement délivré sur
ordonnance, pour des patients
souffrant d’anxiété ou d’an-
goisse. Cette substance pou-
vait se présenter sous forme
de cachet, ou en solution
buvable ou injectable», lit-on
dans le rapport du médecin
urgentiste.

Le rapport du docteur
Camiade, médecin légiste, fait
état, quant à lui, d’aucune
trace de violence sur le corps,
et la prise de sang révélait
l’absence de tricycliques mais
la présence de benzodiazé-
pines à un taux faible.
L’incapacité totale de travail
(ITT) a été fixée par l’expert à
24 heures.

Pour la justice, il ne fait
aucun doute, le Dr Bousri, qui
est un médecin anesthésiste,
a pu se procurer cette sub-
stance dans le cadre de son
travail et l’utiliser pour droguer
et violer Séverine. L’Algérien
est le coupable idéal.

Il sera mis en examen et
incarcéré à la maison d’arrêt
de Bordeaux Gradignan. Pour
le parquet, les preuves sont
suffisantes pour le traduire
aux assises. 

Le Dr Bousri clamera,
quant à lui, son innocence en
accusant sa maîtresse d’avoir
fomenté le coup. Mais devant
une juridiction étrangère
c’était un combat perdu
d’avance : le pot de terre
contre le pot de fer. Le dossier
de l’accusation était bien
maigre et comportait plusieurs
zones d’ombre que la justice
française n’a jamais voulu
éclaircir. 

Et le verdict a été très
sévère pour le médecin algé-
rien. Il sera condamné à 6 ans
de prison en première instan-
ce et à 8 ans en cour d’appel.
Il purgera six années entières
avant d’être expulsé vers
l’Algérie. Le médecin a perdu
son travail, sa maison, tout
son argent, et même sa petite
famille. Alors qu’il était en pri-
son, sa femme a demandé le
divorce qu’elle a obtenu aux
torts exclusifs de son conjoint.
Brisé, découragé, il tente de
recoller les morceaux de sa
vie.

Le médecin dévoile 
la machination

Ce dernier, que nous
avons rencontré, ne cesse de
clamer son innocence et se dit
être victime d’une terrible
machination orchestrée par sa
maîtresse D. Séverine afin de
se venger de lui. Il nous révè-
le les zones d’ombre et les
contradictions contenues dans
le dossier  «Alors que j’étais
en concubinage, j’avais eu
une relation extra-conjugale
avec la dénommée D.
Séverine. Je n’ai jamais nié
avoir eu des rapports sexuels
avec cette dernière. Durant
l’été 2002, elle m’a demandé
de quitter ma femme à son
profit. Chose que j’ai vite refu-
sé, alors elle me posa un ulti-
matum, mais je n’ai pas cédé.
C’est donc après une dernière
relation sexuelle (qui ne fut
rien d’autre que la première
étape de son plan machiavé-
lique) qu’elle est allée porter
plainte par vengeance. Suite à
son dépôt de plainte, j’ai été
incarcéré en détention préven-
tive puis condamné par la
Cour d’assises de la Gironde
le 13 octobre 2005. Ayant fait
appel de cette décision, j’ai été
de nouveau jugé à Angoulême
le 21 octobre 2006 et condam-
né à une peine de huit ans de
réclusion criminelle. Plusieurs
failles ont été constatées dans
mon dossier. Tout d’abord,
mon procès est frappé de nul-
lité au regard de l’article 253
du code de procédure pénale.
En effet, un des assesseurs à
mon procès, M. Berthomme,
avait participé à la procédure
antérieurement, pour rejeter
une demande de mise en
liberté provisoire. De ce fait,
ma condamnation n’a plus
aucune valeur juridique et ma
détention devient arbitraire. Il
a été constaté aussi qu’un des
témoins, à savoir le Dr

Couturier, médecin traitant de
la plaignante, avait déclaré,
lors de son interrogatoire par
la police, que sa patiente, en
l’occurrence D. Séverine, n’a
jamais pris de drogue. Or, lors
du procès, il a bien précisé
avoir prescrit ce genre de
médicaments. L’enquête n’a
pas cherché en ce sens, alors
qu’en vérifiant les archives
médicales, il apparaît que le
docteur Couturier a bien pres-
crit des médicaments psycho-
affectifs à D. Séverine.
Concernant l’amnésie de la
plaignante,  après avoir bu le
jus d’ananas, si, comme la
toxicologue l’a prétendu, elle
avait eu une amnésie antéro-
grade, la plaignante ne se
serait pas souvenu des faits
antérieurs à la prise de la bois-
son. Elle se souvient de ce qui
l’arrange, c’est une amnésie
sélective… pathologie imagi-
naire ignorée par les méde-
cins. La grande précision des
souvenirs de la partie civile (D.
Séverine, ndlr), racontés à sa
mère adoptive, est en parfaite
contradiction avec ses propres
déclarations : «Je ne me sou-
viens de rien.» De même que
sa déclaration : «Je me suis
réveillée à l’hôpital» ne tient
pas devant la réalité des faits,
puisque D. Séverine est ren-
trée chez elle normalement, et

ce n’est que le lendemain que
sa mère et une amie l’ont
emmenée, consciente, à l’hô-
pital. Aussi, en vérifiant ses
appels téléphoniques (rapport
de l’opérateur SFR fait foi), il
apparaît clairement qu’elle
s’est servie de son téléphone
pour appeler plusieurs numé-
ros et consulter sa messagerie
après qu’elle m’ait quitté. Si
elle a utilisé son portable pour
faire des numéros, cela veut
dire qu’elle était consciente et
savait ce qu’elle faisait. De
plus, la plaignante était parfai-
tement consciente lors de sa
déposition, d’une grande pré-
cision, auprès du lieutenant de
police Laurent Pistourie, du
commissariat de police de
Libourne, qui a pris sa décla-
ration à 13h50 le 24 août
2002. Un peu avant et beau-
coup plus tard ce même jour,
la plaignante a utilisé son por-
table trois fois entre 14h15 et
21h35. Vu ses appels télépho-
niques, comment peut-on par-
ler d’état semi-comateux, ou
d’inconscience ?

A supposer que Séverine
ait pris cette substance psy-
cho-active (Rivotril), au cours
de notre rencontre du 23 août
2002, son délai d’action est de
1 à 3 heures, c'est-à-dire que
ce médicament ne commence
son action qu’une à trois
heures après le moment de la
prise, cela est dû à l’absorp-
tion médicamenteuse par voie
orale. Selon le rapport de la
toxicologue, il existe une
marge d’une à trois heures,
c'est-à-dire une heure si la
dose est très forte, trois
heures à faible dose. Même
s’il s’«agit de dose mortelle
(létale)», il faut un délai d’ac-
tion d’au moins une demi-
heure. Ce n’est pas le cas
chez la plaignante, car son
hospitalisation n’a nécessité
aucune manœuvre de réani-
mation. La plaignante ment en
disant ne se souvenir de rien
après le verre de jus d’ananas.
C’est impossible scientifique-
ment parlant. Revenons main-
tenant aux analyses chi-
miques. Les résultats des ana-
lyses du prélèvement sanguin,
effectué par le docteur De
Wilde urgentiste à l’hôpital de
Libourne, le 24/09/2002 (il
s’agit bien entendu d’un exa-
men standard rapide) font état
de la présence de benzodia-
zépines sériques à 32 micro-
grammes/ml, alors que la nor-
male est de 200 à 400 micro-
grammes/ml. Il n’y a donc que
des traces qui n’expliquent en
rien l’état présumé initial.
Aussi dans sa conclusion, le
médecin légiste affirme que la
recherche de la famille des
benzodiazépines (autre famille
de médicaments psycho-
affectif), s’est avérée positive
mais à un taux très faible, très
nettement en dessous du seuil
thérapeutique, donc a priori
incapable d’expliquer le
tableau présumé initial. 

Aussi l’expertise toxicolo-
gique demandée par le par-
quet de Libourne et effectuée
par le docteur Véronique
Dumestre-Toulet affirme impli-
citement que les analyses réa-
lisées et prélevées sur le sujet
D. Séverine ne mettent pas en

évidence la présence de médi-
caments et stupéfiants sus-
ceptibles d’altérer la conscien-
ce ou la vigilance et de sub-
stances incapacitantes (rap-
port fait le 07/11/2002) sur le
prélèvement remis le
28/08/2002 réf.33T02617).
Une seconde expertise
demandée par le juge d’ins-
truction au même médecin
avait indiqué la présence de
34 µg/ml de Clonazepam (rap-
port fait le 26/05/2003). 

Deux résultats différents et
réalisés par le même expert.
Le docteur Véronique
Dumestre-Toulet a trouvé
34µmg/ml six mois après le
prélèvement (le sang étant
conservé comme elle le décrit
dans ses rapports), il y en a
forcément eu beaucoup plus
lors du premier prélèvement
fait à l’hôpital de Libourne le
24/08/2002 et qui était de
32µg/ml, c'est-à-dire encore
moins que le taux qu’elle a
constaté six mois après
(34µg/ml), c’est illogique.

Autre contradiction flagran-
te dans le rapport du docteur
Véronique Dumestre-Toulet
dans lequel elle donne les
résultats des analyses des
urines, alors que celles-ci
n’ont jamais été prélevées. En
effet, le médecin légiste
Camiade n’a prélevé que,
pour analyse en biologie molé-
culaire : 5 écouvillons vagi-
naux, 4 écouvillons buccaux, 3
écouvillons anaux et 2 flacons
sur EDTA (échantillon san-
guin), et pour analyse en toxi-
cologie, 2 flacons sur EDTA et
2 écouvillons de sueur éven-
tuelle sous les aisselles. Alors
d’où proviennent les urines
analysées par l’experte ?
Autre fait, il n’y a pas eu de
prélèvements de cheveux,
alors que ces derniers par
segmentation peuvent nous
dire avec exactitude s’il s’agit
de prise médicamenteuse
unique ou multiple et habituel-
le. Même l’expertise des lieux
où se serait déroulés les sup-
posés faits, à savoir mon stu-
dio, n’a jamais été réalisée. La
justice française a été expédi-
tive et m’a condamné à tort,
pour un crime que je n’ai pas
commis», a affirmé le docteur
Bousri. Le Docteur Bousri, qui
voit ainsi sa vie brisée, sa
réputation ruinée et sa famille
blessée, ne baisse pas pour
autant les bras et continue à
se battre pour que justice lui
soit rendue. A cet effet, il vient
d’adresser un mémoire à la
Cour européenne des droits
de l’homme ainsi qu’à la Cour
suprême algérienne pour
demander la révision de son
procès et sa totale réhabilita-
tion «Comme toute institution
humaine, la justice a le droit à
l’erreur. Mais les juges n’ai-
ment pas souligner leurs
erreurs. Tout se passe comme
si la justice, au fond, préférait
les coupables : condamnés, ils
attestent de sa légitimité.

L’innocent, lui, dérange. Il
ne lui suffit pas d’être innocen-
té. Il doit se faire pardonner
son innocence», a tenu à
conclure le docteur Bousri.       

Imed Sellami

Rude métier que celui d’innocent. Il ne suffit pas
au justiciable condamné à tort de se faire reconnaître.
Il doit encore survivre à son malheur. Car il se heurte,
en dépit de son droit, à ce monstre froid qu’on
nomme la justice.

UN MÉDECIN ACCUSÉ DE VIOL EN FRANCE

Six ans en prison pour un crime 
qu’il n’a pas commis

CONDOLÉANCES
Suite au décès de

RAHALI YACINE
bâtonnier de Tlemcen, le P-dg des
entreprises Dennouni et l’ensemble du per-
sonnel du Groupe présentent à la famille et
à toute la corporation des avocats leurs
sincères condoléances et les assurent en
cette pénible circonstance de leur profonde
sympathie.

«A Dieu nous appartenons
et à Lui nous retournons».

F 756/B14

PUBLICITE


